Nations Unies 


S/RES/2179 (2014) 



% Conseil de securite 


Distr. generate 
14 octobre 2014 


Resolution 2179 (2014) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 7276 e seance, 
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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et declarations presidentielles 
concernant la situation au Soudan et au Soudan du Sud, notamment ses resolutions 
1990 (2011), 2024 (2011), 2032 (2011), 2046 (2012), 2047 (2012), 2075 (2012), 
2104 (2013), 2126 (2013) et 2156 (2014), ses declarations presidentielles 

S/PRST/2012/19 et S/PRST/2013/14, ainsi que ses communiques de presse des 
18juin, 21 et 28 septembre 2012, des 6 mai et 14 juin 2013 et des 14 fevrier et 
17 mars 2014, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale du Soudan et du Soudan du Sud, ainsi qu’aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, et rappelant l’importance des 
principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale. 

Declarant a nouveau que les frontieres territoriales des Etats ne sauraient etre 
modifiees par la force et que les differends territoriaux doivent etre regies 
exclusivement par des moyens pacifiques, 

Affirmant que la mise en oeuvre integrate et immediate de tous les elements de 
l’Accord de paix global encore en suspens est pour lui une priorite. 

Reaffirmant ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 

1738 (2006) et 1894 (2009), relatives a la protection des civils en periode de conflit 
arme, 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011), 2068 (2012) et 2143 (2014), relatives 
au sort des enfants en temps de conflit arme, 1502 (2003), relative a la protection du 
personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies, et 1325 (2000), 
1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 2122 (2013), 
portant sur les femmes et la paix et la securite, 

Rappelant les engagements pris par le Gouvernement soudanais et le 
Gouvernement sud-soudanais dans l’Accord concernant les arrangements 
provisoires pour 1’administration et la securite de la zone d’Abyei, conclu le 20 juin 
2011 par le Gouvernement soudanais et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan, dans l’Accord sur la securite des frontieres et le Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite, conclu le 29 juin 2011 par le Gouvernement 
soudanais et le Gouvernement sud-soudanais, dans l’Accord relatif a la Mi 
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d’appui au controle de la frontiere, conclu le 30 juillet 2011 par le Gouvernement 
soudanais et le Gouvernement sud-soudanais, ainsi que dans les accords concernant 
les mecanismes de cooperation et de securite signes a Addis-Abeba le 27 septembre 
2012, dans la decision prise le 8 mars 2013 par le Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite et dans le tableau recapitulatif adopte le 12 mars 
2013 par le Gouvernement soudanais et le Gouvernement sud-soudanais sous les 
auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 

Soulignant qu’il importe que les femmes participent pleinement a la mise en 
oeuvre des accords et, plus generalement, a la prevention et au reglement des conflits 
et a la consolidation de la paix, 

Exprimant sa pleine adhesion aux efforts que deploie 1’Union africaine en vue 
d’apaiser les tensions entre la Republique du Soudan et la Republique du Soudan du 
Sud et de favoriser la reprise des negociations sur les relations postsecession et la 
normalisation des relations, rappelant a cet egard les communiques du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine en date des 24 avril et 24 octobre 2012, des 
25 janvier, 7 mai, 29 juillet, 23 septembre, 26 octobre et 12 novembre 2013 et du 
12 septembre 2014, la declaration a la presse du Conseil en date du 6 novembre 
2013 et la declaration de la Presidente de la Commission de l’Union africaine en 
date du 28 octobre 2013, 

Notant avec preoccupation l’enlisement des efforts menes par le 
Gouvernement soudanais et le Gouvernement sud-soudanais pour demilitariser la 
zone frontaliere demilitarisee et securisee, y compris la zone dite des 14 miles, et 
mettre pleinement en oeuvre le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere, conformement a sa resolution 2046 (2012) et a la feuille de route du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en date du 24 avril 2012, du au 
fait que le Soudan du Sud n’est toujours pas d’accord avec l’emplacement de la 
ligne mediane de la zone, 

Soulignant qu’il importe d’etablir et de maintenir une surveillance effective et 
complete dans le cadre du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee, y compris dans la 
zone dite des 14 miles, 

Soulignant que les deux pays ont beaucoup a gagner a faire preuve de retenue 
et a emprunter la voie du dialogue plutot que de recourir a la violence et a la 
provocation, 

Se felicitant que le President al-Bashir et le President Salva Kiir continuent de 
se rencontrer regulierement pour poursuivre le dialogue, rappelant sa resolution 
2046 (2012), dans laquelle il a decide que les parties devaient reprendre 
immediatement les negociations, sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, en vue de parvenir a un accord sur le statut final 
d’Abyei, demandant a toutes les parties de participer de fa 9 on constructive au 
processus facilite par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine et devant aboutir a un accord final sur le statut definitif de la zone 
d’Abyei, et soulignant que les parties doivent mettre en oeuvre immediatement les 
dispositions en suspens de l’Accord du 20 juin 2011, en particulier pour regler le 
differend portant sur le Conseil de la zone d’Abyei et creer immediatement 
l’Administration de la zone d’Abyei et le Service de police d’Abyei, 
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Saluant le concours que continuent de preter aux parties le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, y compris son president, Thabo Mbeki, 
les anciens Presidents Abdulsalami Abubakar et Pierre Buyoya, le Premier Ministre 
ethiopien Hailemariam Desalegn, qui assure la presidence de T Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Soudan et le Soudan du Sud, Haile Menkerios, et la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), 

Saluant les efforts que deploie la FISNUA pour s’acquitter de son mandat, 
notamment les activites qu’elle mene pour faciliter des migrations pacifiques dans 
toute la zone d’Abyei, et son action de prevention des conflits, de mediation et de 
dissuasion, et exprimant sa profonde reconnaissance aux pays qui fournissent des 
contingents, 

Notant avec preoccupation la precarite des conditions de securite dans la zone 
d’Abyei, constatant que, depuis son deployment, la FISNUA contribue a asseoir la 
paix et la stabilite, et determine a prevenir la resurgence d’actes de violence contre 
des civils, le deplacement de civils et les conflits intercommunautaires, 

Se declarant resolu a ce que le futur statut d’Abyei soit le resultat de 
negociations menees entre les parties conformement a l’Accord global de paix et 
non d’actes unilateraux de l’une ou l’autre partie, 

Gravement preoccupe par l’absence d’administration publique et d’etat de 
droit dans la zone d’Abyei, due aux retards repetes dans la mise en place de 
1’Administration, du Conseil et de la police de la zone d’Abyei, y compris d’une 
unite speciale chargee de traiter les questions relatives aux migrations des 
populations nomades, ces entites etant essentielles au maintien de l’ordre et a la 
prevention des conflits intercommunautaires dans cette zone, 

Notant avec preoccupation la persistance du danger de violences 
intercommunautaires dans la zone d’Abyei, y compris les tensions qui empechent le 
personnel soudanais de la FISNUA et d’autres organismes de retourner a Abyei, 

Notant que le report systematique de la mise en place des institutions 
temporaires et de la determination du statut definitif d’Abyei contribue aux tensions 
dans la region, engageant instamment toutes les parties a s’abstenir de toute mesure 
unilateral qui envenimerait les relations intercommunautaires dans la zone d’Abyei 
et se declarant preoccupe par les repercussions durables qu’aura ce que le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine presente dans sa declaration a la presse 
du 6 novembre 2013 comme « la decision des Ngok Dinka d’organiser un 
referendum unilateral », 

Prenant note de l’annonce faite le 7 septembre 2014 par la Commission 
electorate nationale soudanaise d’inscrire la zone d’Abyei parmi les circonscriptions 
pour les elections de 2015, ce qui, d’apres le rapport du Secretaire general en date 
du 30 septembre 2014 (S/2014/709), « pourrait mettre gravement en peril la stabilite 
de la zone », 

Sachant qu’il importe que l’assistance fournie par les organismes des Nations 
Unies dans la region soit coherente, 

Saluant et appuyant les efforts que deploie l’Organisation des Nations Unies 
pour sensibiliser le personnel de maintien de la paix a la question de la prevention et 
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de la maitrise du VIH/sida et d’autres maladies transmissibles dans le cadre de 
toutes les operations de maintien de la paix, 

Soulignant que le respect des droits de l’homme doit etre effectivement 
surveille, toute forme de violence sexuelle ou sexiste et toute violation ou atteinte 
commise sur la personne d’enfants devant notamment etre constatees, notant 
qu’aucun fait nouveau n’est a signaler quant a la surveillance concrete du respect 
des droits de l’homme dans la zone d’Abyei, et se disant a nouveau preoccupe par 
le fait que les parties ne cooperent pas avec le Secretaire general dans ce domaine, 

Soulignant qu’il est urgent de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire a 
tous les groupes de population de la zone d’Abyei qui en ont besoin, 

Affirmant qu’il importe que les deplaces rentrent chez eux de leur plein gre, en 
toute securite et en bon ordre et se reinserent durablement, que la paix et l’ordre 
regnent pendant la saison des migrations et que les itineraries migratoires 
traditionnels qui menent du Soudan au Soudan du Sud en passant par Abyei soient 
respectes, et exhortant la FISNUA a prendre les mesures necessaries pour assurer la 
securite dans la zone d’Abyei, conformement a son mandat, 

Rappelant sa resolution 2117 (2013), et se declarant vivement preoccupe par la 
menace fait que le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre fait peser sur la paix et la securite a Abyei, 

Preoccupe par la presence de mines et de restes explosifs de guerre dans la 
zone d’Abyei, qui cree des risques pour les deplaces qui voudraient rentrer et 
compromet la securite des migrations, 

Prenant note du rapport du Secretaire general en date du 30 septembre 2014 
(S/2014/709), notamment de l’analyse selon laquelle la situation politique est 
relativement calme et les conditions de securite stables sur le terrain mais qu’un 
conflit ouvert pourrait facilement etre declenche, et les relations bilaterales entre le 
Soudan et le Soudan du Sud se deteriorer, ainsi que des recommandations qu’il 
contient, 

Constatant que la situation qui regne a Abyei et le long de la frontiere entre le 
Soudan et le Soudan du Sud continue de menacer gravement la paix et la securite 
internationales, 

1. Decide de proroger jusqu’au 28 fevrier 2015 le mandat de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) etabli au 
paragraphe 2 de la resolution 1990 (2011) et modifie par la resolution 2024 (2011) 
et le paragraphe 1 de la resolution 2075 (2012), et, agissant en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, de proroger jusqu’au 28 fevrier 2015 le mandat de 
la Force etabli au paragraphe 3 de la resolution 1990 (2011), et precise qu’aux fins 
du paragraphe 1 de la resolution 2024 (2011), l’appui operationnel fourni au 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere sera etendu aux 
comites speciaux, au besoin et si demande en est faite sur decision prise par 
consensus par les mecanismes concernes, dans les limites des moyens existants de la 
FISNUA et dans sa zone d’operations; 

2. Prend note des recommandations formulees dans le rapport du Secretaire 
general en date du 30 septembre, accueille avec satisfaction les initiatives prises par 
la FISNUA pour favoriser la reprise du dialogue entre les communautes et 
l’administration par les communautes sous la supervision du Comite mixte de 
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controle d’Abyei, demande aux communautes et aux Gouvernements soudanais et 
sud-soudanais de prendre des mesures concretes a cette fin, et sefelicite du 
concours que l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement de la Republique 
federate democratique d’Ethiopie pretent ou pourront preter a ces efforts; 

3. Exige a nouveau du Soudan et du Soudan du Sud qu’ils relancent 
immediatement les travaux du Comite mixte de controle d’Abyei, demande 
instamment au Gouvernement sud-soudanais de nommer immediatement un 
copresident du Comite pour que la mise en oeuvre de l’Accord du 20 juin 2011 et 
des decisions du Comite puisse avancer, et prie le Secretaire general de faire dans 
ses rapports periodiques le point des progres accomplis sur ces questions, 
notamment en ce qui concerne les recommandations issues de l’examen strategique 
de la FISNUA realise en mai 2014; 

4. Exige a nouveau egalement du Soudan et du Soudan du Sud qu’ils 
entreprennent sans retard de mettre en place l’Administration et le Conseil de la 
zone d’Abyei, notamment en debloquant l’impasse concernant la composition du 
Conseil, et creent le Service de police d’Abyei, appele a assumer les fonctions de 
police dans toute la zone d’Abyei, notamment a proteger les infrastructures 
petrolieres, conformement aux engagements qu’ils ont souscrits dans l’Accord du 
20 juin 2011; 

5. Decide de maintenir les effectifs autorises par la resolution 2104 (2013) 
et deja deployes et decide que le reste des forces autorisees sera deploye au fur et a 
mesure de la reactivation du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere, afin que la FISNUA puisse assurer la protection voulue au 
Mecanisme et apporter au Mecanisme tout l’appui dont il a besoin pour mener des 
que possible de vastes operations dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee, 
et prie le Secretaire general de le tenir pleinement informe de l’etat d’avancement 
du deployment dans ses rapports periodiques; 

6 . Deplore que les efforts visant a ce que le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere devienne pleinement operationnel 
soient enlises du fait que le Soudan du Sud n’est toujours pas d’accord avec 
l’emplacement de la ligne mediane de la zone frontaliere demilitarisee et securisee, 
et invite le Gouvernement soudanais et le Gouvernement sud-soudanais a tirer le 
meilleur parti du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere, du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite et des 
autres mecanismes conjoints etablis d’un commun accord en y ayant recours en 
temps utile pour garantir la securite et la transparence de la zone frontaliere 
demilitarisee et securisee, y compris la zone dite des 14 miles; 

7. Recommande vivement que de nouveaux efforts soient faits pour 
determiner definitivement sur le terrain le trace de la ligne mediane de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee, et rappelle que le trace de cette ligne est sous 
prejudice du statut juridique actuel et futur de la frontiere, des negotiations en cours 
sur le statut des zones frontalieres contestees et revendiquees ou de la demarcation 
de la frontiere; 

8 . Souligne que, pour s’acquitter de son mandat de protection des civils 
etabli au paragraphe 3 de la resolution 1990 (2011), la FISNUA prendra les mesures 
necessaires pour proteger les civils sous la menace imminente d’actes de violence 
physique, quels qu’en soient les auteurs; 
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9. Condamne la presence de membres des services de securite sud- 
soudanais et des unites de la police du petrole de Diffra dans la zone d’Abyei et le 
fait que les milices misseriya soient entrees a plusieurs reprises sur le territoire, 
exige a nouveau du Gouvernement sud-soudanais qu’il retire immediatement et sans 
condition prealable tous les membres de ses services de securite de la zone d’Abyei 
et du Gouvernement soudanais qu’il retire aussi la police du petrole de Diffra de la 
zone d’Abyei, et reajfirme qu’en application de ses resolutions pertinentes, en 
particulier les resolutions 1990 (2011) et 2046 (2012), la zone d’Abyei doit etre 
demilitarisee, toutes les forces autres que celles de la FISNUA et du Service de 
police d’Abyei, ainsi que les elements armes des populations locales, devant s’en 
retirer; 

10. Appuie la decision par laquelle, le 3 mai 2013, le Comite mixte de 
controle d’Abyei a donne a Abyei le statut de zone exempte d’armes, note que, dans 
son communique du 7 mai 2013, le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine s’est dit preoccupe par les informations selon lesquelles plusieurs groupes 
de population vivant a Abyei seraient lourdement armes, rappelle qu’aux termes de 
l’Accord du 20 juin 2011 concernant les arrangements provisoires pour 
l’administration et la securite de la zone d’Abyei, celle-ci devrait etre une zone 
exempte d’armes, les membres de la FISNUA etant seuls autorises a y porter des 
armes, et, a cet egard, demande instamment aux deux gouvernements de prendre 
toutes les mesures necessaires pour qu’Abyei soit effectivement demilitarisee, 
notamment de mettre en place des programmes de desarmement si besoin est; 

11. Demande a la FISNUA, agissant dans les limites de son mandat et de ses 
moyens, de mener des enquetes, de constater les mouvements d’armes a destination 
d’Abyei et de la presence d’armes a Abyei et d’en rendre compte, le Secretaire 
general devant 1’informer a ce sujet dans ses rapports periodiques; 

12. Demande instamment aux deux gouvernements d’entreprendre 
immediatement de mettre en ceuvre des mesures visant a renforcer la confiance entre 
les communautes concernees de la zone d’Abyei, notamment a la faveur de 
processus locaux de reconciliation et en aidant la FISNUA a organiser une 
conference de paix reunissant les chefs traditionnels des Ngok Dinka et des 
Misseriya, et exhorte toutes les communautes d’Abyei a faire preuve de la plus 
grande retenue dans tous leurs echanges et a s’abstenir de tout acte ou discours 
provocateur risquant d’entrainer des affrontements violents, et de toute nouvelle 
activite unilateral; 

13. Demande a la FISNUA de poursuivre les negociations avec le Comite 
mixte de controle d’Abyei et les tribus misseriya et ngok dinka, le but etant de 
mettre en place des strategies et mecanismes de controle propres a garantir le 
respect plein et entier par toutes les parties concernees du statut de zone exempte 
d’armes confere a Abyei, et la priorite d’eliminer d’urgence les armes lourdes ou 
collectives et les grenades a tube, et engage le Gouvernement soudanais et le 
Gouvernement sud-soudanais, le Comite mixte de controle d’Abyei et les tribus 
misseriya et ngok dinka a collaborer pleinement avec la FISNUA a cet egard; 

14. Invite toutes les parties a donner pleinement suite aux conclusions et 
recommandations issues de l’enquete de la Commission d’enquete conjointe de la 
zone d’Abyei sur le meurtre d’un soldat de la paix de la FISNUA et du Chef 
supreme de la communaute ngok dinka; 
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15. Entend reexaminer le mandat de la FISNUA selon qu’il conviendra en 
vue de restructurer eventuellement la mission en fonction de la suite que le Soudan 
et le Soudan du Sud donneront aux prescriptions de la resolution 2046 (2012) et aux 
engagements qu’ils ont souscrits dans les accords des 20 juin, 29 juin et 30 juillet 
2011 et du 27 septembre 2012, notamment ceux qui touchent le retrait de toutes les 
forces de la zone frontaliere demilitarisee et securisee, l’activation de toutes les 
capacites du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere et 
des comites speciaux et l’achevement de la demilitarisation de la zone d’Abyei; 

16. Demande a tous les Etats Membres, en particulier au Soudan et au 
Soudan du Sud, de garantir la libre circulation, sans entrave ni retard, a destination 
et en provenance d’Abyei et dans toute la zone frontaliere demilitarisee et securisee, 
de tout le personnel de la FISNUA ainsi que de l’ensemble du materiel, des vivres, 
des fournitures et des autres biens, y compris les vehicules, aeronefs et pieces de 
rechange destines a l’usage officiel et exclusif de la FISNUA; 

17. Demande a nouveau aux Gouvernements soudanais et sud-soudanais 
d’apporter tout leur soutien aux organismes des Nations Unies, et notamment de 
delivrer rapidement des visas au personnel militaire, au personnel de police et au 
personnel civil des Nations Unies, y compris le personnel humanitaire, sans 
consideration de nationality, de faciliter 1’installation de bases et l’octroi 
d’autorisations de vol et de fournir un soutien logistique, et demande a toutes les 
parties de s’acquitter des obligations que leur impose l’Accord sur le statut des 
forces; 

18. Sait que l’absence d’infrastructures essentielles pose des difficultes pour 
le personnel de maintien de la paix de la FISNUA, prend note des mesures prises 
pour y remedier et exhorte le Secretaire general a continuer de prendre les mesures a 
sa disposition pour regler la situation et faire ainsi en sorte que la FISNUA soit 
mieux a me me de s’acquitter de son mandat; 

19. Exige du Gouvernement soudanais et du Gouvernement sud-soudanais 
qu’ils continuent de faciliter le deployment du personnel du Service de la lutte 
antimines des Nations Unies afin que le personnel du Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere puisse se deplacer librement et que les 
mines qui se trouvent dans la zone d’Abyei et la zone frontaliere demilitarisee et 
securisee puissent etre detectees et neutralisees; 

20. Exige de toutes les parties concernees qu’elles permettent aux agents 
humanitaires d’acceder en toute securite et en toute liberte aux populations civiles 
qui ont besoin d’aide et leur accordent toutes les facilites necessaires a leurs 
activites, conformement au droit international, y compris le droit international 
humanitaire applicable, et aux principes directeurs des Nations Unies concernant 
l’assistance humanitaire; 

21. Prie le Secretaire general de pourvoir a la surveillance effective du 
respect des droits de l’homme et de rendre compte a ce sujet dans les rapports qu’il 
lui presente, et demande de nouveau au Gouvernement soudanais et au 
Gouvernement sud-soudanais d’apporter au Secretaire general leur plein concours a 
cette fin, notamment en delivrant des visas aux membres concernes du personnel des 
Nations Unies; 

22. Prie egalement le Secretaire general de prendre les dispositions 
necessaires pour que la FISNUA applique pleinement la politique de tolerance zero 


14-62594 


7/8 



S/RES/2179 (2014) 


adoptee par l’ONU en matiere d’exploitation et d’atteintes sexuelles et de l’informer 
si des actes de cette nature etaient commis; 

23. Souligne que la poursuite de la cooperation entre le Gouvernement 
soudanais et le Gouvernement sud-soudanais est essentielle pour la paix, la securite 
et la stability ainsi que pour l’avenir des relations entre les deux Etats; 

24. Prie le Secretaire general, agissant avec le concours de la Commission de 
l’Union africaine et du Gouvernement de la Republique federate democratique 
d’Ethiopie, d’etudier les options pouvant etre envisagees, dans le cadre du 
communique du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine du 12 septembre 
2014, qui invitent instamment les parties a prendre des dispositions creatives, 
fondees sur une conception commune, selon qu’il conviendra, pour accelerer la mise 
en oeuvre des elements de l’Accord de juin 2011 relatifs a 1’administration et a la 
securite qui sont encore en suspens, et d’exposer les conclusions de cette etude dans 
la synthese des recommandations relatives a la FISNUA devant figurer dans le 
prochain rapport qu’il lui presentera; 

25. Prie le Secretaire general de continuer de l’informer de l’etat de la mise 
en oeuvre du mandat de la FISNUA en lui presentant deux rapports, l’un le 
l er decembre 2014 au plus tard et l’autre le 2 fevrier 2015 au plus tard, et de porter 
immediatement a son attention toute violation grave des accords susmentionnes; 

26. Prend note de Faction que mene le Secretaire general pour assurer une 
cooperation etroite entre les entites des Nations Unies presentes dans la region, 
notamment la FISNUA, la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et son 
Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, et le prie de continuer de 
pourvoir a cette cooperation; 

27. Decide de rester activement saisi de la question. 
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